numéraire,  de  payer  le centième  du  poids  pour  les  ma-* 
tières-  d’argent,  et  le  (rois- centième  du  poids  pour  les 
matières  dpi*. 

Proposer  l’abrogation  d’une  loi  à îa  formation  de  la* 
quelle  vo  is  avez  vous-mêmes  tond  récemm  m concouru, 
c’est  fixer  plus  particulièrement  votre  attention  : vous 
le  /savez , et  l'opinion  publiuie  confirme  cette  assurance, 
que  la.  sagesse  et  le  calme  de  vos  délibérations  sur  les 
lois  "deviennent  de  jour  en  jour  Un  puissant  appui  pour 
la  constitution  républicaine,  une  digue  contre  le  torrent 
révolutionnaire,  et  fouiné) ont  , si  y.*: s/ persistez  dans 
ces  principe-  de  force  el  d’indépendance  , une  autorité  . 
morale  déplus  en  plus  respectée:'  Vous  appliquerez  doue 
avec  plus  de  rigueur  ces  soins  religieux  à l'examen  de 
la  résolution  qui  vous  est  soumise. 

VoLre  commission  l’a  d’abord  rapprochée  de  celle  du 
8 frimaire,  dont  je  dois  vous  donner  lecture  pour  éclai- 
rer plus  sûrement  votre  délibération.  ( Lecture  de  la  loi.) 

Ne  trouvant  point  dans  le  considérant  de  la  résolu- 
tion dont  vous  vous  occupez  aujoui d’hui,  des  motifs  qui 
infirment  ceux  qui  ont  fait  rendre  la  loi  du  8 frimaire, 
votre  commission  a dû  d’abord  vous  les  rappeler  ,>  et 
rechercher  ensuite  si  les  principes  , restant  les  mêmes 
quant  à la  nécessité  d'encourager  la  conversion  en  mon- 
noie  des  matières  d’or  et  d’argent,  les  circonstances  sont 
tellement  changées,  qu’elles  exigent  des  dispositions  lé- 
gislatives, diamétralement  opposées  à celles  que  les  cir- 
constances avoient  commandées. 

Ce  n’est  pas  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq* 
cents  sur  le  refus  et  le  décti  des  monnoies  frappées  au 
coin  de  la  République,  que  nous  aurions  pu  trouver  la 
solution  de  cette  question. 

Ce  rapport , qui  a précédé  la  rérohitlon  que  vous  avez 
approuvée  dans  une  de  vos  dernières  séances , n’étoit 
relatif  qu*aux  manœuvres  employées  par  quelques  fri- 
ions qui,  profitant  de  l'inquiétude  qu’ils  sont  habiles  à 
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semer,  causent  un  double  détriment  aux  citoyens  trop 
crédules,  en  leur  arrachant  un-  monnaie  d’un  titre  évi- 
demment supérieur  aux  anciennes,  tandis  que  sa  valeur 
intrinsèque , la  beauté  de  l’empreinte  , la  formé  plus 
commode  par  la  réduction  des  sur  fores  et  la  subdivi- 
sion décimale,  la  rend  à tous  égards  préférable. 

Le  rapporteur  , après  avoir  redressé,  fixé  l’opinion 
par  l’auth  en  licite  des  -épreuves , n’a  compris  le  rétablis- 
sement des  fiais  à payer  par  les  particuliers  pour  la. 
corners! on  des  matières  , d’or  et  d’a  gent  en  nouvelles 
moimoies  y que  comme  un  des  ‘moyens  d'anéantir  les 
efforts  de  la  /naïve  i 'tance.  Cessez , ajoute-t-il,  défaire 
des  sacrifiées  y fi  ne  tcu.r  lient  an,' an,  - profit  des  des - 
tracteurs  de  la  'République  : rapportez  V exception 
qui  fait  supporter  an  trésor  public  les  frais  de  fa ~ 
brication  dans  les  échanges. 

Votre  commission  n’a  pu  trouver  que  cette  assertion, 
qui  a décidé  le  Conseil  des  Cinq-cenls,  fût  suffisamment 
justifiée;  et  pour  en  appeler  au  témoignage  mémo  de 
nos  collègues  , pour  ne  relever  les  en  eufs  de  leur  zèle 
ro  par  leurs  propres  lumières,  nous  ayons  recouru  à 
onceplion  même  de  la  loi  du  8 frimaire  , c’e.d-à- 
e,  au  rapport  el  à la  discussion  qui  la*  précédèrent* 
Ire  collègue  Giraud  disoit,  au  nom  de  la  commission* 
es  finances , dans  la  séance  du  n frimaire  : Il  faut 
ad  Hier  aux  particuliers  qui' se  trouvent  possesseurs 
de  nié  taux  non  monnayés , les  moyens  de  les  échan- 
ger en  mm  noie  > sa  v ; être  obligés  de  passer  par  le's 
/nains  d hommes  qui  profitent  de  la  double  circons- 
tance qui  se  présente , du  mêlai  mis  eri  vente  et  de 
la  rareté  de  la  monnaie  demandée  en  échange , pour 
déprécier  le  premier  et  enchérir  la  seconde.  En,  ou- 
vrant les  hôtels  des  mon  noies , vous  prévenez  cet 
abus , vous  garantissez  les  particuliers  d'une  perte 
considérable  sur  les  marchandises  , et*  vous  procurez 
par  là  une  plus  grande  abondance  de  numéraire  mé- 
tallique 3 sur- tout  si  ce  changement  s'opère  sans  leur 
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fah'e  éprouver  cle  perte  sur  la  valeur  intrinsèque  de 
la  matière 

Votre  coin  mission  a' reconnu  que  non- seulement  les 
circonstances  ne  sont  point  changées , et  que  ces  motifs 
d’intéièî  public  subsistent  dans  toute  leur  force  ; mais 
que  ce  léger  saeriiice  des  frais  de  fabrication  pro- 
duit un  !id  avantage ^ celui  d'accroître  et  d’encou- 
rager l'introduction  des  matières  d’or  < t d’argent  par 
les  étrange v.s.  Quand  muiic  onia  considérerait  comme 
p/assagèi  e 5 e le  t’en  s«j  virait  pas  moins  à vivifier  la 
circulati  on  d es  espèces  , et  sur-tout  à multiplier  celles 
frappé  s au  coin  de  la  République.  Cette  > érité  est 
confirmée  par  lis  recherches  de  plusieurs  écrivains 
très- estimés.  L’un  de  ceux  qui  ont  répandu  je  plus  de 
lumières  sur  l’économie  politique , Stewart  , a traité 
profen  Jément  la  question  qui  vous  occupe  , et  le  résul- 
tat de  ,es  méditations  sera  sans  doute  d’un  grand  poids 
au  pu  de  vous.  Après  les  développe  mens  les  plus  in- 
téressoas  sur  la  conversion  en  monnoie  des  matières 
d’ojvçî  d argent . il  e t parvenu  à cette  conclusion  , que 
dan  - ii  Lt a t qui  aurcit  en  sa  faveur  la  balancé  du 
connu  -'Ce,  il  faudroil  faire  payer  les  frais  de  conveiv 
sien  , et  percevoir  un  droit  de  fabrication  ; mais  qu'au 
contraire  , dans  un  Ltat  qui  aurait  celte  balance  contre 
lui  , il  faudroiL  bien  se  garder  de  percevoir  aucun  droit 
de  fabrication, 

Dms  le  prejnier  cas,  en  effet,  celui  de  la  balance 
favorable  , comme  il  doit  nécessairement  entrer  un  solde 
en  niumioi  es  étrangles,  ou  matières  d'or  < t d’argent,  il 
est  é vide  ri  * qu’elles  doivent  ère  fondues  et  frappées  au 
coin  de  l Kîat  : ainsi  les  frais  qui  sont  perçus,  les  btv 
n f i > sur  1 a ‘ünage , et  la  différence  des  li  res  , forment 
une  branche  de  revenu  public  d’autant  plus  précieuse, 
ci.  île  est  r aiép.  ndânte , n’expose  à aucuns  frais,  et  qu’il 
c;  îésuiie  toujours  une  pins  grande  circulation  d’es-« 
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Dans  le  second  cas  3 celui  de  la  balance  défavorable  ^ 
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comme  la  nation  doit  en  définitif  payer  le  solde  en  es^ 
pères  , il  faut  faire  des  efforts  pour  remplacer , et  au- 
delà,  s’il  se  peut,  dans  la  circulation,  cette  perte  ef- 
fective y et  il  ne  reste  d’autre  moyen  pour  cela  que 
d’encourager  l’importation  des  matières  d’or  et  d'argent, 
par  le  sacrifice  des  droits  de  fabrication,  toujours  infé- 
rieurs à l’avantage  de  cette  importation,  qui  d’ailleurs 
multiplie  les  moimoiès  nationales  et  produit  par  là 
même  dans  les  changes  quelques  autres  bénéfices.  C’est 
une  espèce  de  prime  que  la  République  accorde  à 
l'importation  des  matières ; j’ai  dit  ta  République,  parce 
que  je  passe  à l’application  des  propositions  de  Slevvart 
à notre  propre* situation.  Nous  11e  devons  pas  craindre? 
j ai  presque  dit,  nous  devons  nous  glorifier  de  cet  aveu, 
que  la  balance  du  commerce  nous  est  contraire,  puisque 
n >us  n’avons  interrompu  nos  relations  avec  nos  voisins 
que  pour  les  forcer  à reconnoître  et  respecter  notre  in- 
dépendance et  notre  liberté , bases  solides  et  gara  ns  cer- 
tains de  nos  rapports  ultérieurs  et  de  notre  foi  commer- 
ciale. Cette  prime  si  nécessaire  dans  ce  moment,  ces  pe- 
tits moyens  perdront  un  jour  leur  importance,  quand 
notre  balance  de  commerce  sera  le  résultat  des  échanges 
dont  la  nature  nous  a favorisés,  et  que  ni  la  politique 
ambitieuse  de  nos  rivaux  , ni  la  rouille  momentanée  de 
i’aiiarchie  des  niveleurs,  ne  peuvent  nous  ravir.  La  paix, 
sûre  par  notre  résolution  de  la  conquérir  , et  prochaine 
sans  doute  par  la  volonté  nationale  de  la  faire  à des 
termes  honorables  pour  tous;  la  paix  rétablira  cette  ba- 
lance : mais  jusques-là  il  ne  faut  point  négliger  ces  foi- 
blés  canaux  dans  la  stagnance  présente  de  nos  affaires 
commerciales.  Sans  doute  les  frais  de  fabrication,  ou  droits 
de  conversion  des  matières  d’or  et  d’argent  en  mon- 
noyage,  forment  une  branche  du  revenu  public  : il 
faudià  l’y  réunir,  comme  tant  d’autres  que  l’orage  en 
a détachées  ; mais  le  moment  n’c  t pas  ai  rivé,  et  nous 
pouvons  la  compter  dans  le  nombre  de  ces  fairseséco 
munies  qui  privent  d un  avantage  sojide,  et  n’ont  qu§ 
le  foibîe  iuérite  d’une  apparente  rigueur.  ** 
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Votre  commission  pense  que  la  faveur  accordée  par 
la  loi  du  8 frimaire  po-.r  les  échanges  doit  être  main- 
tenue, et  vous  propose  de  déclarer  que  le  Conseil  des 
Anciens  ne  peut  approuver  la  résolution. 
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